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                                     Quoi de neuf pour le MIAMSI au Conseil de l’Europe ?
La Conférence des OING et la présence du MIAMSI
La Conférence des OING a tenu son Assemblée Générale du 24 au 26 avril 2022 dernier à Strasbourg dans une configuration hybride... Les membres de l’équipe qui représente le MIAMSI y ont participé en présentiel (Jean-Pierre Demange et Daniel Guéry) ou via leur écran d’ordinateur (Jean-Michel Strub et Minette de Romémont). A cette occasion, nous avons eu le plaisir d’accueillir au sein de l’équipe Christine Baur qui a également participé à cette Assemblée Générale en présentiel.
Cette session a de nouveau été marquée par la guerre entre l’Ukraine et la Russie mais aussi par la préparation du 4ième sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement à Reykjavik les 16 et 17 mai. 

C’était également le temps des bilans pour les comités qui étaient en fin de mandat. Ils ont tous été reconduits pour une année supplémentaire.

Enfin, la Secrétaire Générale du Conseil de l’Europe, Mme Marija Pejčinović Burić, s’est adressée à tous les participants de la session. 

1.  Intervention de Mme  Marija Pejčinović Burić- Secrétaire Générale au Conseil de l’Europe
Mme Marija Pejčinović Burić- Secrétaire générale au Conseil de l’Europe a participé à l’Assemblée Générale de la Conférence des OING comme elle le fait chaque année.
Après avoir rappelé le contexte politique et la situation conflictuelle en Ukraine, elle a développé son propos autour de plusieurs points :

· La solidarité avec l’Ukraine dans le cadre de l’agression de la Russie. Les objectifs que poursuit le Conseil de l’Europe : démocratie, Droits de l’Homme et Etat de droit sont directement concernés par cette situation,

· Le prochain sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de Reykjavik : une volonté d’avoir un discours commun face à la situation de conflit en Ukraine mais aussi face aux crises multiples en Europe,

· L’importance de pouvoir compter avec la société civile en favorisant les liens structurels au sein du Conseil de l’Europe, notamment pour défendre la démocratie mise à mal actuellement.

2.  Rapport des Comités thématiques (8)

Quelques échos en commençant par les Comités où nous sommes présents, partie prenante :

1.1 Dialogue interreligieux et interconvictionnel, Présidence : Gabriela Frey, Union Bouddhiste européenne et Sören Lenz, Conférence des Eglises Européennes (KEK) – P. Jean-Michel Strub participe
· 13/10/2022 Webinaire sur « La conscience de soi comme clé de la compréhension interculturelle et interreligieuse ».

· Un objectif important du comité est d'établir une plateforme permanente et - inclusive pour le dialogue interreligieux et interconvictionnel au sein du Conseil de l'Europe. L'APCE (Assemblée Parlementaire) l'a déjà demandé en 2015 dans une recommandation (REC 2080) au Conseil des ministres. D’où le besoin de rencontrer les organes et décideurs appropriés au sein du Conseil de l'Europe afin d’établir les modalités de la mise en œuvre d’une telle plateforme.

· Le dialogue interreligieux et interconvictionnel est reconnu par les institutions européennes et des Nations Unies comme l'un des moyens importants de prévention et de lutte contre les préjugés, le rejet de l'altérité, la haine et la violence à l'égard de l'autre, différent par sa culture et sa religion. En permettant une meilleure connaissance et compréhension, il contribue à déminer les questions interreligieuses sensibles et controversées. Au vu des défis actuels, ceux-ci ne font que s'amplifier. Le travail du comité est complémentaire des travaux du Conseil de l'Europe, notamment en ce qui concerne les crimes de haine et toutes les formes de racisme et d'intolérance religieuse.

1.2 Action pour les droits sociaux, Présidente Anna Rurka, Comité européen d'Action spécialisée pour l'Enfant et la Famille dans leur Milieu de Vie (EUROCEF) Minette de Romémont participe
· Le comité a organisé 2 webinaires sur les procédures de suivi de la Charte sociale européenne. 

· Les projets du comité : 

- évaluer le nombre d'OING ayant le statut participatif qui participent/contribuent aux comités et sur le nombre d'ONG nationales et locales qui ont rejoint les comités ou leurs activités.

- Faire ensuite une communication ciblée par thème/programme de travail des commissions vers les OING.

- Faciliter la communication entre les comités et le CS, les procès-verbaux du CS doivent être publiés régulièrement et/ou transmis aux présidents des comités pour synchroniser l'action.

- Tenir un échange de vues régulier entre le CS et les présidents des commissions.

- Cartographier les priorités thématiques des OING membres et les orienter vers les commissions.
1.3 Crise environnementale et sanitaire : enjeux de gouvernance et de solidarité, Présidente Anne-Marie Chavanon,Fédération Internationale pour l’Habitation, l’Urbanisme et l’Aménagement des Territoires (FIHUAT) Jean-Pierre Demange participe
· Le Comité s’est principalement impliqué dans les travaux du Congrès des Pouvoirs locaux et régionaux du Conseil de l’Europe (CPLRE). Contribution par l’apport de propositions d’amendements aux travaux de la Commission de la Gouvernance.

· Projets :

· Ouvrir la possibilité d’envoyer un représentant du comité aux réunions de la Commission des Questions sociales, de la Santé et du Développement durable de l’Assemblée Parlementaire (APCE) et des commissions du CPLRE pertinentes lorsqu’un rapport est en lien avec les activités du Comité.

· Diffuser les textes adoptés sur proposition des comités à l’ensemble des piliers du Conseil de l’Europe sur toutes les thématiques, sans exclusive ; notamment aux Comités Directeurs, aux commissions du Congrès et de l’APCE ainsi qu’aux Groupes de Rapporteurs (GR) compétents et au Secrétariat Général.

· Tout en gardant à l’esprit que la Conférence n’est pas un organe institutionnel mais que la société civile est l’un des atouts que le Conseil de l’Europe cherche à développer, voir comment les travaux des comités peuvent être pris en compte dans le cadre général de l’activité du Conseil de l’Europe

1.4 Droits des personnes migrantes, présidence : Daniel Guery, Mouvement international d'Apostolat en milieux sociaux indépendants (MIAMSI)
               Principales activités :

· Visite mission en Grèce (novembre 2022) de 5 membres du Comité orchestrée sur place par l’ONG The Smile of the Child.
· Recommandation portée par l’ensemble du Comité et production d’un document de référence sur les questions d’accès des ONGs aux populations migrantes et des droits en termes de sécurité, éducation, santé des migrants, réfugiés et demandeurs d’asile.
· Lien avec la Représentation Spéciale de la Secrétaire Générale sur la base du plan d’action du Conseil de l’Europe sur la protection des personnes vulnérables dans le contexte des migrations et de l’asile en Europe (2021-2025).
· Webinaires :
· Réalisés : les pushbacks (porté par EYBA – OING de juristes) ; le trafic des personnes humaines / Ukraine (porté par RENATE – OING de religieuses luttant contre la traite des personnes)
· En projet : 
* Migration / religions et Convictions (avec Comité Interreligieux et interconvictionnel)
* Les enfants migrants / Droits et protection (avec Comité Droits - enfants)

1.5 Droits humain et intelligence artificielle, présidence : Gilbert Flam, Ligue internationale contre le Racisme et l'Antisémitisme (LICRA) Cf rapport sur le site
· Réflexion menée par le Comité qui s’inscrit dans le cadre des préoccupations du Comité des ministres et de l'Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe. Ces deux organes ont noté le caractère déterminant de l'intelligence artificielle pour l'avenir de l'humanité et marqué, dans le même temps, leurs préoccupations face aux effets mal connus des usages croissants des technologies d'intelligence artificielle sur les êtres humains et sur le fonctionnement de nos sociétés.
· Effets positifs et négatifs des modalités de construction des algorithmes et de l'incidence des usages de l'intelligence artificielle sur le fonctionnement des institutions, sur les processus démocratiques comme sur le comportement social et politique des citoyens. 
· Webinaire : « Usage de l’intelligence artificielle dans l’enseignement et éducation à l’intelligence artificielle .» 
1.6  Comité de la société civile sur les droits de l'enfant, Président Michel Grangeat, Comité européen d'Action 
· Implication du Comité auprès du CDENF (Comité directeur ministériel des droits de l'enfant) et du Comité d'experts sur les droits et l'intérêt supérieur de l'enfant dans la séparation parentale et dans les procédures de prise en charge (CJ/ENF-ISE) : travaux en cours à Strasbourg et à Dublin ainsi qu'en ligne sur l'importance de mettre l'accent sur la voix de l'enfant/adolescent dans les procédures et l'importance de relations continues avec les deux parents lorsque cela est possible dans le cadre de la séparation parentale.
· Comité de Lanzarote (Comité des Parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels) : initiatives visant à protéger les enfants contre les abus sexuels et l'exploitation sexuelle en conséquence de la guerre en Ukraine ; question de l'augmentation des contenus sexuels générés par les enfants eux-mêmes ;  lien entre la Convention de Lanzarote et la Convention d'Istanbul dans la protection des filles et des garçons contre la violence, en particulier lorsqu'ils sont témoins de violence domestique.
1.7 Les ONG en tant que défenseurs de l'égalité des genres et des droits des femmes, Présidence : Bettina Hahne, Soroptimist International de l’Europe OU Anita Schnetzer-Spranger, Zonta International
· Sensibiliser les OING aux conventions pertinentes, comme la Convention d'Istanbul, ainsi que diffuser l'instrument juridique pour informer les citoyens de leurs droits : organisation du webinaire "Les ONG et le suivi de la Convention d'Istanbul".

· Partager les meilleures pratiques et les projets existants et réussis des ONG membres du comité avec les autres OINGs pendant l’AG Oct.2022 ; module sur l'égalité des genres pour éliminer les stéréotypes et les clichés liés au genre - pour les enfants entre 12 et 14 ans" (IPA).

· Déclarations et prises de position sur des situations critiques pour les femmes

· Déclaration sur "La situation des femmes en Ukraine" 

· Déclaration sur "Les droits des femmes et des filles" (SI)

· Déclaration sur "Les impacts de Covid-19 sur les femmes" (FCEM)

1.8 Éducation à la démocratie, Arja Krauchenberg, Plateforme d'apprentissage tout au long de la vie / Association européenne des parents

· Collecte des bonnes pratiques pour pouvoir mener une analyse plus approfondie. 

· Présenter, réviser et discuter des bonnes pratiques Recueillir des commentaires sur les pratiques présentées pour avoir un aperçu de ce qui est considéré comme utile pour les lignes directrices et les recommandations.

3.  Projet d’un nouveau Comité : Sport et Droits de l’Homme
Un nouveau comité a été proposé et accepté par l’Assemblée Générale : Sport et Droits de l’Homme.

Après concertation, l’équipe présente à Strasbourg en assurera le suivi en y participant dès les premières réunions. 
4.  Sommet des Chefs d’Etat et de gouvernement à Reykjavik les 16 et 17 mai
L’idée du sommet (le 4ième) est née après l’invasion russe en Ukraine. Il a été préparé durant l’été 2022 à partir de la proposition d’un petit groupe de travail.

En octobre, le rapport issu de la préparation a été émis et renvoyé au Comité des ministres. Des échos avaient été donné durant la dernière Assemblée Générale de la Conférence en octobre 2022.

Sa tenue a été décidés en novembre pour se tenir en mai 2023 à Reykjavik. 6 mois avant la rencontre seulement.
La réflexion de la Conférence a donc commencé plusieurs mois avant le sommet : il fallait être rapide et produire un message. La COING devait pouvoir travailler avec d’autres représentants de la Société Civile notamment en lien avec la campagne CURE (Campagne pour le respect des droits en Europe) pour pouvoir présenter les idées de la Société Civile. C(est dans ce cadre que la Conférence des OING a souhaité participer à la préparation du sommet à La Haye avec d’autres instances.
Par ailleurs un texte a été travaillé au sein de la Conférence à destination du Comité des ministres pour continuer à mettre la pression ! Et faire entendre la voix de la société civile. Il a été repris dans le discours du Président de la Conférence des OING au 4ième Sommet de Reykjavik.
Ce qui reste également important, c’est de retrouver les moyens financiers à une hauteur suffisante pour pouvoir tenir les objectifs !

En ce qui concerne l’Ukraine, nous sommes témoins de « résistances » de la société civile qui est donc exemplaire.

5.  Votes
Tous les rapports des Comités ont été validés par l’Assemblée Générale ainsi que la prolongation d’une année.
Trois recommandations ont été adoptées :

· Recommandation de la Conférence des OING au Sommet des chefs d'État et de gouvernement du Conseil de l'Europe réunis à Reykjavík

· Recommandation pour une approche globale des droits des réfugiés et des migrants et du rôle de la société civile

· Recommandation sur le droit à la protection sociale en tant que droit humain - La nécessité d’agir contre le non-recours aux droits

Le Groupe des OING chrétiennes (CINGO) :
1. L’appel aux chefs d’Etat et de Gouvernement
Comme il avait été décidé lors de la réunion du janvier 2023, proposition a été faite aux membres du CINGO de rédiger un appel au chefs d’Etat et de Gouvernement à l’occasion de leur 4ième rencontre à Reykjavik en avril 2023.
Le MIAMSI et 8 autres organisations ont signé un texte qui a été envoyé à tous les ambassadeurs quelques semaines avant l’événement. Il a également été largement diffusé au sein des OING et au-delà. Il s’agissait de réaffirmer les convictions portées par les Pères Fondateurs de l’Europe. Ces convictions sont tout à fait compatibles avec les valeurs de l’Evangile et la pensée sociale de l’Eglise. Il semblait important de les rappeler.
2. La réunion des OING chrétiennes accréditées auprès du Conseil de l’Europe - CINGO 
 Au cours de leur réunion du 26 avril, les mêmes OING d’inspiration chrétienne ont abordé plusieurs points :
· Un colloque coorganisé par l’UNAEC (anciens élèves des écoles catholiques), l’OCIPE et soutenu par le CINGO sur le thème de l’« Education Intégrale ». Avec la participation des représentants du Saint Siège à Strasbourg et à l’UNESCO.

· La place de la plateforme européenne du Forum mondial des OING d’inspiration catholique : une réunion se tiendra en viso pour toutes les plateformes régionales le 19 septembre prochain puis en présentiel à Rome au printemps prochain. C’est la plateforme de Strasbourg qui en assurera l’organisation.
· Une soirée sur le 60ième anniversaire de Pacem in Terris est organisée pour éclairer le contexte de conflits européens actuels : Strasbourg le 28 novembre 2023.

· Le suivi de la rencontre de Reykjavik : après être revenu sur l’appel signé par 9 OING d’inspiration chrétienne, il a été décidé de se retrouver le 8 octobre prochain à Strasbourg pour envisager le type de présence que nous pouvons avoir au sein du Conseil de l’Europe en tenant compte du texte adopté par une grande majorité des pays membres du Conseil de l’Europe.
Calendrier 

· novembre 2023 - Strasbourg : Forum Mondial des OING d’inspiration catholique (Rome)
· Dimanche 8 octobre 2023 - Strasbourg : réunion des OING d’inspiration catholique accréditées auprès du Conseil de l’Europe (CINGO) 
· Vendredi 2 et samedi 3 février 2024 - Strasbourg : rencontre du relais européen et des personnes impliquées auprès du Conseil de l’Europe 
Les membres de l’équipe locale de Strasbourg
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